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Initiatives parlementaires

ne sont pas agréées. J'ai en mains un document provenant Tous les Canadiens en quête d'un emploi envisagent l'avenir

d'Emploi et Immigration Canada. Il fait état de la situation avec beaucoup plus d'optimisme, maintenant qu'ils peuvent

des programmes d'intégration professionnelle au 30 juin 1986. compter sur une nouvelle politique publique pour se préparer
J'aimerais citer quelques chiffres pour le compte rendu. aux conditions changeantes du marché du travail, la politique

Sur des dépenses totales de quelque 17 738 000 $ en Ontario de planification de l'emploi. Parce qu'elle se fonde sur des
au 30 juin 1986, près de la moitié, ou 8,8 millions de dollars, consultations, elle tient vraiment compte des plus grands
ont été attribués à des gens ou organismes non agréés. Nous y besoins dans ce domaine en embrassant un vaste éventail de
relevons également que les collèges ont reçu 1,8 million de problèmes professionnels et éducatifs allant de la pénurie de
dollars; les écoles 1,5 million; les écoles de métier privées, 2,2 main-d'oeuvre, dans certaines régions, à la situation des Cana-
millions; les organismes sans but lucratif 1,8 million; et les diens peu spécialisés et défavorisés qui n'auraient autrement
sous-traitants des collèges, moins de 500 000 $. guère d'espoir de faire partie un jour de la population active.

Finalement, sur les 161 projets financés en Ontario jusqu'aupolitique comblera

mois de juin 1986, 70 ont été obtenus par des organismes non
agréés. Les associations communautaires dont j'ai déjà parlé 9 (174)

s'inquiètent de voir le gouvernement prendre une telle orienta- Bref, la politique de planification de l'emploi est un projet de
tinn Pent-atre certains ministériels pourront-ils calmer ces revitalisation du marché du travail. Elle embrasse actuelle-


